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    UN SUCCÈS SANS PRÉCÉDENT


    Depuis quelques années, le paysage politique européen a été marqué par l’apparition de formations et de partis qui défient les rapports de forces habituels, avec un succès souvent considérable. Les observateurs ont qualifié cette nouvelle mouvance en usant de catégories ou de labels tels « extrême droite », « droite radicale », « populisme » ou encore « national-populisme ». Cet ouvrage souhaite aider le lecteur à comprendre ce phénomène dans le contexte helvétique, particulièrement sur le plan électoral.


    Dans l’histoire récente de « la plus ancienne démocratie d’Europe », « patrie de la démocratie directe », épargnée par les régimes dictatoriaux fascistes et nazis durant les années 1930, les mouvements et les partis « d’extrême droite » ou « populistes » n’ont certainement pas été absents. C’est au cours des années 1960 et 1970 qu’on voit pointer quelques manifestations d’intolérance et quelques appels à l’autoritarisme, par exemple dans le « mouvement contre l’emprise étrangère », qui a parfois rencontré un vaste soutien. C’est toutefois dans les années 1990 que la défense de l’identité nationale et de la neutralité, la peur des étrangers et la critique des élites au pouvoir deviennent en Suisse les thèmes qui vont entraîner un véritable changement dans les équilibres politiques.


    A la fin des années 1980, cet ouvrage aurait été consacré à quelques partis mineurs, tels les Démocrates suisses (DS) ou le Parti des automobilistes (PA). Aujourd’hui, cette mouvance a pris une ampleur exceptionnelle. Outre la Lega dei Ticinesi (LEGA), mouvement confiné au canton du Tessin, elle a été fortifiée par l’Union démocratique du centre (UDC), ancien parti d’origine agrarienne. C’est l’UDC qui, depuis le milieu des années 1990, apparaît, sur le plan national, comme un parti d’opposition, voire « le » parti d’opposition ; et cela malgré le fait que des représentants de ce parti siègent au gouvernement fédéral depuis les années 1920. La radicalisation des années 1990 est allée de pair avec une avancée électorale spectaculaire. Aux élections de la chambre basse du parlement fédéral (le Conseil national), l’UDC passe, entre 1991 et 1999, de 11,9% à 22,5% des suffrages. Depuis l’introduction du système proportionnel, en 1919, aucun autre parti suisse n’avait réussi une aussi fulgurante progression. L’avancée électorale s’est poursuivie dans les années 2000. En 2007, ce parti obtient le 29% des suffrages, c’est-à-dire le taux le plus élevé jamais atteint par un parti suisse depuis les années 1910. Ce phénomène, parce qu’inédit et surprenant, mais surtout parce qu’il interroge le futur du système politique suisse, exige une analyse qui puisse rendre compte de sa genèse et des raisons de son succès.


    C’est ce que nous essayerons de faire ici, dans les limites de cet ouvrage de synthèse. Nous illustrerons, en trois étapes, l’histoire de la mouvance « national-populiste » suisse des années 1960 à nos jours.


    Nous montrerons comment l’UDC hérite de thèmes et modalités d’action jadis propres à des formations mineures de la « droite radicale et populiste », tout en les réduisant, par ce même biais, à « quantité négligeable », et réussissant ainsi à concurrencer efficacement les deux principaux partis bourgeois dans nombre de cantons suisses.


    Nous mettrons en perspective les conditions « d’émergence » de l’avancée électorale de l’UDC : il est difficile en effet d’imaginer son succès électoral indépendamment des crises sociales, économiques, culturelles et politiques que la Suisse traverse à la fin des années 1980 et dans la décennie qui suit.


    Nous analyserons les conditions du succès, et en particulier les ressources organisationnelles et la rhétorique politique mises en œuvre par l’UDC pour réaliser sa stratégie de conquête.


    Nous chercherons à identifier la composition actuelle de son électorat, ses appartenances sociales et économiques, ses valeurs et son idéologie.


    Ensuite, nous aborderons la question du rapport entre l’UDC et le système politique suisse afin d’illustrer les raisons de l’attitude ambivalente entre « rupture » et « intégration », qu’elle entretient à son égard, depuis plusieurs années.


    Nous discuterons enfin du problème de définition et d’appellation : comment définir les caractères essentiels de cette « nouvelle » UDC ? Dans quelle mesure le concept de « national-populisme », de plus en plus utilisé dans l’étude de ce phénomène, peut-il nous satisfaire ? Quels en sont les limites ?
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    LE « NATIONAL-POPULISME » SUISSE EN TROIS ÉTAPES


    A la fin des années 1990, l’Union démocratique du centre – en allemand « Parti suisse du peuple » – s’impose comme le premier parti suisse en termes de suffrages électoraux. Entre 1991 et 1999, ce parti, le plus petit des partis gouvernementaux, double son poids électoral. En 2007, il se confirme comme le premier parti suisse en termes de suffrages et de sièges au parlement fédéral.


    Ce succès correspond à un tournant dans l’agenda et dans la stratégie politiques de l’UDC : le parti rompt avec son pragmatisme traditionnel et entame un processus de radicalisation. A plusieurs égards, à partir du milieu des années 1990, il serait légitime de parler de l’avènement d’une « nouvelle » UDC. Comme plusieurs observateurs l’ont souligné, cette radicalisation s’exprime par une reprise, directe ou indirecte, de thèmes et revendications lancés par un ensemble de petits partis qui se sont développés en Suisse depuis les années 1960. Parmi eux, notamment, l’Action nationale (AN), aujourd’hui Démocrates suisses (DS), les Républicains, Vigilance, le Parti des automobilistes (PA), actuellement Parti suisse de la liberté (PSL), et la Lega dei Ticinesi (LEGA). Malgré leurs différences – parfois importantes – ce qui rassemble ces diverses forces est l’exigence d’une révision restrictive des politiques d’immigration et d’asile, la lutte pour une stricte indépendance de la Suisse à l’égard des institutions politiques internationales, le développement d’un discours contestataire envers l’« establishment » politique. L’appel au peuple se traduit souvent en initiatives et en référendums populaires, leviers d’une politique d’opposition ouvrant à ces formations un important champ d’action commun. Pour cette raison, il est difficile d’illustrer le cas de l’UDC sans faire d’abord entrer dans le tableau les autres principaux porteurs de ces mots d’ordre.


    Trois étapes majeures caractérisent l’histoire de cette mouvance que nous désignons, de manière provisoire, comme « national-populiste » :


    – Les années 1960 et 1986 environ : cette mouvance se constitue essentiellement autour d’AN, des Républicains et des Vigilants ; c’est l’époque du « mouvement contre l’emprise étrangère ».


    – La période de transition entre le milieu des années 1980 et le début des années 1990 : on assiste à la tentative de renouveler l’héritage de ce mouvement (avec les DS, héritier direct d’AN), à l’essor d’un nouvel acteur, le Parti des automobilistes (devenu Parti suisse de la liberté) et à l’activation des thèmes de l’asile, du néolibéralisme, de l’intégration européenne.


    – Des années 1990 jusqu’à nos jours : temps des succès électoraux pour la LEGA et surtout pour la « nouvelle » UDC. Les thèmes du « national-populisme » s’imposent dans l’agenda politique suisse et traduisent un changement important des rapports de force entre les principaux partis.


    


    Pour la première fois dans l’histoire de la Suisse moderne, ces thèmes et le style contestataire qui les accompagne, ne sont plus seulement véhiculés par de petites formations cantonnées dans l’opposition parlementaire. Pour la première fois aussi, la présence de cette mouvance n’est plus essentiellement limitée à certains cantons urbanisés de Suisse alémanique, mais se diffuse dans l’ensemble du pays.


    Voyons donc, plus en détail, les trois étapes qui marquent la transition de la mouvance « national-populiste » suisse de la « périphérie » vers le « centre » du système politique.


    LE « MOUVEMENT CONTRE L’EMPRISE ÉTRANGÈRE »


    L’immigration serait un facteur de décadence de l’identité nationale et entraînerait une perte de souveraineté. Sur de tels mots d’ordre, entre les années 1960 et 1970, une nouvelle mouvance politique construit son programme et sa percée politique. C’est l’époque où la Suisse, à peine devenue un pays d’immigration, constate une augmentation considérable de la proportion d’étrangers résidents (de 6% en 1950 à 16,2% de la population en 1970). Comme le remarque Uli Windisch, le thème de l’immigration, bien avant la plupart des autres pays européens, en exploitant les opportunités offertes par la démocratie directe, particulièrement développée en Suisse, devient l’arme maîtresse d’une mobilisation politique qui polarise l’opinion publique suisse.


    Nous trouvons là l’Action nationale, les Républicains et Vigilance, trois formations de taille modeste qui, sur le plan fédéral, vont rester marginales dans les institutions parlementaires. Lors des élections fédérales de 1967, AN ne réunissait que 0,6% des suffrages : l’apparentement des listes « national-populistes » lors des élections fédérales de 1971, essentiellement entre AN et les Républicains, les fera passer à 7,2% et à 11 sièges au Conseil national. Ce score ne sera plus jamais égalé par la suite. Toutefois, malgré une présence parlementaire modeste, l’impact politique de ces formations ne sera nullement négligeable, si l’on considère les résultats obtenus dans une série d’initiatives et de référendums populaires, et surtout leur capacité d’influencer l’agenda politique suisse entre les années 1960 et 1980.


    L’Action nationale, Schwarzenbach et l’initiative de 1969


    L’Action nationale – l’intitulé était d’abord « Mouvement national contre la surpopulation étrangère du peuple et de la patrie » – est fondée en 1961 à Winterthour, dans le canton de Zurich, sous forme d’un comité de citoyens sans lien avec les partis officiels. Ses principaux mots d’ordre sont la lutte contre la « pénétration étrangère » et la « pression incontrôlable des puissances financières étrangères », le refus de l’adhésion au Marché commun, aux organisations des Nations Unies et à toute participation de la Suisse aux pactes, traités et conventions « inconciliables avec la neutralité », ainsi que la défense des classes moyennes et des professions libérales. S’y ajoutent la revendication d’une aide accrue aux « nécessiteux » et finalement le rejet de toute solution « collectiviste ».


    Le départ se fait en sourdine. Trois ans après sa fondation, le mouvement ne compte que 180 membres. On ne doit pas être surpris si le nom d’Action nationale reste lié à la figure charismatique du journaliste et éditeur James Schwarzenbach et à ­l’initiative populaire qu’il lance contre l’« emprise étrangère ». Pour la première fois, une mobilisation politique vise à imposer des mesures restrictives envers l’immigration venant du Sud de l’Europe. Le texte de cette initiative demande au Conseil fédéral de veiller à ce que, dans chaque canton, le nombre des ressortissants étrangers (surtout des Italiens et des Espagnols) ne soit pas supérieur à 10% des Suisses. L’introduction de cette modification législative aurait entraîné l’expulsion d’environ 260 000 personnes.


    Lancée en 1969, l’initiative est déposée à Berne quelques mois plus tard, munie de 70 000 signatures, alors que 50 000 auraient suffi. Combattue par l’ensemble des autres partis et par le gouvernement, l’initiative est refusée en votation populaire en 1970, mais de justesse : par 54% des voix. Le débat et la mobilisation suscités par cette initiative atteignent une ampleur inouïe, au point que 74,1% du corps électoral participe à ce scrutin, autrement dit le deuxième taux de participation le plus élevé pour une votation populaire depuis 25 ans.


    Pourtant, la force politique qui s’est ainsi révélée ne parvient pas à parachever sa percée, malgré sa présence en noyau dur dans le camp de la droite conservatrice, avec des structures en place dans la plupart des cantons, une organisation nationale, ainsi que son propre journal pendant les années 1970 et 1980, et en dépit de sa présence constante au Conseil national depuis 1967 (d’abord comme Action nationale, puis comme Démocrates suisses). En effet, les dissensions internes se multiplient. La pénétration reste faible dans les cantons ruraux – qui donnent toutefois un appui important aux initiatives contre « l’emprise étrangère » – et en Suisse romande. Cette formation n’est pas parvenue à capitaliser le succès remporté avec la première initiative contre les immigrés. En même temps, cette première poussée – réalisée essentiellement par des votations, des élections et de la propagande écrite, d’abord contre les immigrés du Sud de l’Europe, ensuite contre la politique de l’asile – constituera le point de départ pour le mouvement combattant la présence des étrangers.


    Le Parti des républicains et les divisions dans la mouvance « national-populiste »


    En 1970, à la suite de divergences internes, Schwarzenbach démissionne d’Action nationale pour lancer, l’année suivante, le Mouvement d’action républicaine (ou Parti des républicains, PR). Bien que moins ouvertement hostile à « l’establishment » qu’Action nationale, et tout en cherchant à diversifier sa thématique, le Parti républicain reste lié au thème du « surpeuplement ». Il participe aux élections fédérales de 1971 dans onze cantons, mais pas à Genève, fief de Vigilance, et avec des mots d’ordre très proches de ceux de l’Action nationale. Ainsi, les Républicains obtiennent, avec l’Action nationale, 7 sièges au Conseil national. Mais de nouvelles dissensions provoquent trois scissions entre 1972 et 1974, notamment à Lausanne, Zurich et Berne.


    La capacité de mobilisation de ces partis n’atteindra plus le niveau observé au début des années 1970, notamment parce que le gouvernement suisse s’est efforcé entre-temps de stabiliser la main-d’œuvre étrangère (Koopman et Kriesi, 1998). La crise de ces milieux politiques est révélée par les échecs consécutifs de la quatrième et de la cinquième initiatives « contre l’emprise étrangère », repoussées en votation fédérale en 1977 (initiatives dites « pour une limitation du nombre annuel de naturalisations » et « pour la protection de la Suisse »). Autre indice d’affaiblissement, la démission, l’année suivante, de Schwarzenbach de la direction des Républicains et du Conseil national.


    En 1989, le lancement raté d’une initiative pour limiter le droit d’asile aux seuls demandeurs de « race blanche » révèle que les Républicains ont perdu leur capacité de mobilisation. On estime leurs membres à 500 en 1998, année où ils décident de dissoudre l’organisation.


    Dans les années 1980, c’est surtout l’Action nationale qui enregistre quelque succès notable, notamment lors de deux référendums lancés contre des réformes gouvernementales sur la naturalisation des étrangers (1982) et sur la réglementation de la vente des terrains aux étrangers (1984). Elle se distinguera également par ses prises de position en défense des petits commerçants et ses critiques adressées au Conseil fédéral, aux « technocrates » et aux « experts ». On ne se contente pas de dénoncer la réglementation, jugée trop libérale, réglant l’afflux de la main-d’œuvre d’Italie, d’Espagne et du Portugal. On va jusqu’à demander l’élection du Conseil fédéral par le peuple, après le « constat » d’une crise de confiance entre la population et le gouvernement.


    Une composante genevoise de la mouvance : Vigilance


    Vigilance, fondé en 1964 et implanté principalement à Genève, est la troisième composante du « mouvement contre l’emprise étrangère ». Ce petit parti combat dans ses mots d’ordres et ses initiatives politiques l’augmentation de la fiscalité des petits et moyens contribuables, l’insécurité et la criminalité, les mauvaises conditions de logement. Il lutte contre le communisme et le socialisme, contre l’« establishment » et les partis en place, contre les milieux financiers internationaux. Mais surtout, cette formation se fera connaître, elle aussi, par ses interventions contre le « surpeuplement » étranger.


    Les affinités avec l’Action nationale et les Républicains sont évidentes et reconnues, surtout au cours des années 1970. Les Vigilants soutiennent l’initiative Schwarzenbach, ce qui débouche, malgré quelques exceptions locales, sur des alliances électorales. Un membre de Vigilance est élu en 1975 au Conseil national, grâce à une entente avec les Républicains. Lors des élections de 1983, l’alliance se fera avec AN. Sur le plan cantonal, les relations sont plus complexes et laissent entrevoir des conflits. A Genève les Vigilants refuseront toujours des apparentements. La section vaudoise de Vigilance (qui disparaîtra en 1987), directement issue des Républicains, s’allie en revanche avec AN lors des élections locales, notamment lors des élections communales de Lausanne en 1985 où ils obtiennent 16 sièges au Conseil communal.


    Pendant plus de vingt ans, avant de disparaître en 1993, Vigilance marque la vie politique de Genève. Entre 1965 et 1989, lors des élections du Grand Conseil, cette formation oscille entre 7 et 16 sièges (sur 100). Aux élections de 1985 – où il concentre sa campagne sur les thèmes de l’« insécurité » et la « menace » constituée par les demandeurs d’asile – on assiste à son plus grand exploit. Vigilance devient le premier parti cantonal en termes de suffrages, devançant socialistes et libéraux. Durant la même période, sur le plan communal, pour les élections du Conseil de la ville de Genève, sa force électorale oscille entre 7% et 15%.


    Mais ses succès électoraux sont aléatoires. Ce parti se révèle, dans le long terme, sans beaucoup de militants actifs, mal organisé et avec un noyau dirigeant fluctuant. Autour de 1986, au moment de son plus grand succès, Le Vigilant, son organe officiel, compte, semble-t-il, 6000 abonnés. La section cantonale compte 1000 adhérents déclarés et une centaine de militants (Saint-Ouen, 1986). L’expérience de Vigilance ne va pourtant pas disparaître avec la fin de l’organisation : dans les années qui suivent, tant le Parti des automobilistes que la section genevoise de l’UDC, réunie dans les années 1990 autour de la plate-forme blochérienne, retrouveront en leur sein des anciens militants et cadres de Vigilance.


    LES « FAUX RÉFUGIÉS », LE NÉOLIBÉRALISME ET L’INTÉGRATION EUROPÉENNE


    La chute du mur de Berlin, l’accélération du processus d’intégration européenne, le retour en force du libéralisme économique sur la scène internationale, la nouvelle configuration de la politique d’asile politique en Suisse contribuent à redéfinir les protagonistes et l’agenda de la mouvance « national-populiste ». Jusqu’au milieu des années 1980, tous les acteurs du « mouvement contre l’emprise étrangère » de la décennie précédente sont encore présents : l’Action nationale, les Vigilants, momentanément à nouveau protagonistes actifs à Genève, et les Républicains. Quelques années après, au début des années 1990, on ne peut que constater la disparition de toutes ces formations, à l’exception d’AN, qui modifie néanmoins son nom.


    Non seulement leur anticommunisme aura perdu de son actualité, mais la cible principale de leurs mots d’ordre xénophobes aura également changé. Désormais, ce ne sont plus les Italiens qu’on va viser, ni les Espagnols ni les Portugais, mais les « faux réfugiés » – label qui va se répandre même dans le discours officiel et qui désigne des personnes qui ne se seraient pas échappées de leur pays pour des raisons « réellement » politiques, et qui ne voudraient, en fait, que « profiter » de la richesse économique helvétique. Entre la fin de la Seconde Guerre mondiale et les années 1970, le prototype du requérant d’asile était le citoyen fuyant le « socialisme réel » des pays de l’Est. Depuis les années 1980, les candidats à l’asile sont principalement des ressortissants de régions pauvres principalement du Sud, souvent de pays en guerre.


    Par ailleurs, les thèmes relatifs à la défense de l’indépendance et de la neutralité suisses, jusqu’alors peu mobilisateurs, gagnent en impact et prennent place au centre des débats de politique nationale.


    Les Démocrates suisses, héritiers de l’Action nationale


    En 1990, la dissolution des Républicains prépare la fondation du parti des Démocrates suisses, héritier direct d’AN. Dans leur programme, les DS réaffirment leur conservatisme traditionnel. Ils prônent une Suisse capable de se défendre contre les effets indésirables de la « modernité ». Il faut, disent-ils, une patrie « disposant d’un espace qui lui permette de mener une vie saine, stable et répondant aux exigences sociales », qui se protège des tendances « dénaturantes » du monde extérieur. On se réfère aux influences délétères de l’immigration et du droit d’asile, des « idéologies importées », des mœurs incompatibles avec les usages des « chrétiens occidentaux », aussi bien qu’aux menaces économiques, aux capitaux venus d’ailleurs, à la « concurrence étrangère contre le travailleur suisse ». Les DS sont les héritiers d’un « nationalisme social », attentif au « marché national » et à l’intervention régulatrice de l’Etat, qui devrait aussi concerner la protection de l’environnement, la promotion de la « culture biologique » et la défense de l’agriculture de montagne.


    Encore une fois, au centre de la cible, dans les actions des DS, figurent « les étrangers », accusés de mettre en péril l’intégrité de la nation. Mais avec l’initiative d’AN mise en vote en 1988, la cinquième, le thème n’est plus le « surpeuplement » en soi ou la lutte contre le « faux réfugié ». On demande maintenant « une limitation de l’immigration », en cherchant pour la première fois à abolir la distinction entre travailleurs étrangers et demandeurs d’asile. L’initiative dénonce un changement de la « composition ethnique » des étrangers, de plus en plus issus « d’environnements culturels lointains ». Elle recueillera 32,7% des suffrages, avec une participation de 53%. Ces chiffres témoignent de l’actualité persistante de ces thèmes.


    Sur l’autre versant, celui des institutions helvétiques, la neutralité, la démocratie directe et le fédéralisme sont jugés incompatibles avec l’adhésion à quelque organisation internationale que ce soit. Les DS contribuent à la campagne pour le refus de l’adhésion à l’Espace économique européen. Ils recueillent, en 1994, les signatures nécessaires et déposent, avec la Lega dei Ticinesi (LEGA), une initiative populaire qui obligerait le Conseil fédéral a obtenir l’accord du peuple suisse pour toute éventuelle négociation d’adhésion à l’Union européenne : cette initiative échouera en votation populaire en 1997. Toujours en 1994, par contre, les DS, une fois encore avec la LEGA, remportent le référendum contre la réforme législative qui devait permettre l’envoi de troupes suisses à l’étranger dans le cadre des opérations de « maintien de la paix » de l’Organisation des Nations Unies (ONU).


    Le Parti des automobilistes et le « populisme néolibéral »


    Si, dans leur discours, les mots d’ordre sur la « réduction des dettes publiques et des impôts » ne sont pas absents, les DS sont avant tout les porteurs d’un « conservatisme écologisant » et de méfiance à l’égard du libéralisme économique. Leurs positions prédominantes contrastent donc avec le populisme « néolibéral » exprimé par le Parti des automobilistes (PA). Fondé en février 1985 dans le canton de Zurich, celui-ci prône la lutte pour la liberté du « consommateur motorisé », combat les restrictions entraînées par la protection de l’environnement, dénonce l’imposition fiscale de la voiture. Il demande en revanche la valorisation du bien-être individuel, se dressant ainsi contre la politique gouvernementale « rouge-verte ».


    Le fondateur du PA, Michael Dreher, est un ingénieur issu du Parti radical suisse (PRD). Il avait déjà tenté d’accéder au Conseil national avec une liste propre appelée « Hopp Schwiiz ». Le mouvement recrute ses premiers membres auprès des déçus du PRD et de l’UDC. C’est en décembre 1985 que le PA remporte son premier succès dans une votation populaire contre l’augmentation des taxes sur les véhicules à moteur dans le canton de Zurich. Le refus populaire est exprimé par un 73% retentissant.


    Deux ans après le PA fonde une section bernoise et aux élections fédérales d’automne il accède au parlement fédéral avec deux députés. Toujours en 1987, une section est créée à Genève. Entre 1988 et 1989, le PA enregistre une série d’avancées électorales sur le plan cantonal et local : 7 sièges (sur 180) au parlement cantonal de Saint-Gall, 10 (sur 130) dans le canton de Thurgovie, 8 sièges sur 80 dans le parlement du canton Schaffhouse, 12 sièges sur 200 dans le parlement du canton d’Argovie, 5 sur 63 dans le législatif de la ville de Saint-Gall, 4 sièges dans le conseil communal de Berne, 5 sur 50 dans la ville de Schaffhouse.


    Dans les années 1990, ces succès auront de la peine à se consolider. En 1990, une crise, apparemment due à des conflits entre dirigeants, amène Michael Dreher à démissionner de la présidence. La tentative de relance du parti, dont témoigne le changement de nom, désormais « Parti des automobilistes. Les libéraux », ne réussit vraisemblablement pas à faire obstacle à son déclin. Dans le parlement bernois, en 1990, le parti n’obtient qu’un siège, avec seulement 2% des voix. Dans la ville de Zurich, il perd les deux mandats conquis en 1985. Pour freiner la chute, le parti essaie de se dégager de l’image d’un parti à thème unique et penche vers des thèmes propres à la mouvance « national-populiste », telle que la question de l’asile. Nul hasard si une partie des anciens Vigilants – leur mouvement s’étant aussi engagé dans la lutte contre la criminalité et pour la réduction des impôts – entrent dans la section genevoise du PA. Parmi les membres de la section zurichoise on compte, depuis la fin des années 1980, James Schwarzenbach en personne.
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